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Résumé:
Dans la présente contribution, il est proposé d'apporter des modifications à la Résolution 206 sur les services OTT (over-the-top) afin de tenir compte de la convergence dans l'écosystème des télécommunications/TIC. Ces modifications visent à encourager un dialogue structuré entre les administrations, les opérateurs de télécommunication, les fournisseurs OTT et les représentants des consommateurs, les orientations réglementaires volontaires et le renforcement des capacités, en mettant l'accent sur les investissements durables dans des infrastructures, l'innovation et les intérêts des consommateurs.
Résultats attendus:
Les modifications appuieraient l'organisation de tables rondes mondiales ou régionales périodiques, des études complémentaires menées par l'UIT, l'échange de données d'expérience nationales et l'élaboration de modèles de cadres réglementaires volontaires ou de kits pratiques à l'intention des États Membres qui en feraient la demande. Elles proposent de renforcer les capacités en ce qui concerne la réglementation des OTT, les incidences économiques, les partenariats, la qualité de service et la lutte contre la fraude. Elles invitent également à examiner les obligations incombant aux opérateurs et à envisager des contributions équitables et proportionnées des OTT au développement des réseaux et à la réalisation des objectifs de service universel, sans prescrire de mécanisme de tarification uniforme.
Incidences financières:
Aucun budget quantifié ou mécanisme de financement spécifique n'est précisé. Les tables rondes, les études, les kits pratiques et les programmes de renforcement des capacités pourraient se traduire par des charges de personnel et des coûts liés aux programmes de l'UIT, qui devront être évalués dans le cadre des processus de planification et de budgétisation pertinents. Les examens et la mise en œuvre des réglementations nationales peuvent 

également entraîner des dépenses. Les éventuelles incidences financières pour les fournisseurs OTT dépendront des mesures nationales qui seront adoptées en conséquence. La proposition elle-même ne fixe ni montant ni formule de contribution.
Nature de la proposition:
La proposition s'appuie sur le cadre existant de la Résolution 206 et contient une dimension politique de fond en ce qui concerne l'équilibre réglementaire, la durabilité des investissements et les contributions possibles des OTT. Elle ne modifie pas la Constitution ou la Convention et n'établit pas de régime de licences ou de paiement mondial contraignant. Les modèles de cadres et de kits pratiques qu'elle prévoit sont d'application volontaire et sont fournis sur demande.
Suite à donner:
La Conférence est invitée à examiner et à adopter les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 206, reproduites dans le projet ci-joint. Le résumé figurant sur la première page porte sur le projet de texte ci-joint; la section décide et les modifications dont la portée ne se limite pas à ce cadre sont susceptibles d'être modifiées ultérieurement.



MOD	ARB/91A32/1
RÉSOLUTION 206 (DUBAÏ, 2018Rév. DOHA, 226)
OTT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Dubaï, 2018Doha, 2026),
rappelant
a)	qu'aux termes de la Résolution 2 (Hammamet, 2016Rév. New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), la Commission d'études 3 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) est chargée de l'étude des incidences économiques et réglementaires de l'Internet, de la convergence (services et infrastructure) et des nouveaux services, par exemple les services over-the-top (OTT), sur les services et les réseaux de télécommunication internationaux;
b)	qu'aux termes de la Résolution 44 (Hammamet, 2016Rév. New Delhi, 2024) de l'AMNT, les commissions d'études de l'UIT-T sont chargées d'envisager d'inclure des lignes directrices relatives à la mise en œuvre des recommandations UIT-T, lorsque celles-ci pourraient fournir des conseils de nature à aider les pays en développement[footnoteRef:1]1 à adopter ces recommandations, l'accent étant mis sur les recommandations ayant des incidences réglementaires et politiques; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

c)	la Résolution 123 (Rév. Dubaï, 2018Bucarest, 2022) de la présente Conférence, intitulée "Réduire l'écart qui existe en matière de normalisation entre pays en développement et pays développés",
considérant
a)	qu'il est nécessaire d'examiner les questions de politique générale ainsi que les incidences économiques des OTT, y compris celles ayant trait aux avantages pour les consommateurs, notamment les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers, à la concurrence et à l'innovation;
b)	que la coopération mutuelle entre les OTT et les opérateurs de télécommunication peut être un élément de nature à promouvoir des modèles d'activité économique innovants, durables et viables et pouvant apporter une contribution utile sur le plan des avantages socio-économiques;
c)	que compte tenu de la nature mondiale de nombreux services OTT, la collaboration entre plusieurs États Membres et Membres de Secteur devrait être vivement encouragée, étant donné qu'elle peut contribuer à promouvoir le développement durable de l'infrastructure et des services de télécommunication;
d)	les questions de politique générale relatives aux OTT, dont certaines peuvent avoir une dimension internationale,;
e)	qu'un dialogue structuré entre les régulateurs, les opérateurs de télécommunication et les fournisseurs OTT peut contribuer à traiter les questions liées à la convergence, aux incitations à l'investissement et à la protection des consommateurs dans les environnements changeants des télécommunications/TIC;
f)	les différences existantes en matière d'obligations réglementaires entre les opérateurs de télécommunication et les fournisseurs OTT,
considérant en outre
a)	que les secteurs privé et public jouent un rôle déterminant dans l'expansion des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC), par exemple grâce aux investissements dans les infrastructures et les services;
b)	que l'évolution du secteur des télécommunications/TIC a donné naissance à des structures de marché, des modèles d'activité économique, des stratégies d'investissement et des flux de recettes inédits,
reconnaissant
a)	que les opérateurs de réseau et les OTT font partie de l'écosystème international des télécommunications/TIC;
b)	que le droit souverain de réglementer ses télécommunications est pleinement reconnu à chaque État dans le Préambule de la Constitution de l'UIT;
c)	que l'évolution des technologies et des OTT dans le domaine des télécommunications/TIC ouvre des perspectives, mais présente aussi des enjeux;
d)	que l'écosystème mondial des télécommunications est interdépendant et de plus en plus axé sur les données,;
e)	que les différences entre les cadres réglementaires applicables aux opérateurs de télécommunication et ceux applicables aux fournisseurs OTT dans l'écosystème numérique peuvent poser des défis en ce qui concerne la durabilité des investissements, le développement des réseaux et la réalisation des objectifs politiques, en particulier dans les pays en développement;
f)	les travaux menés au sein de l'UIT, en particulier par le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) et le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), concernant l'étude des OTT et leurs incidences sur les écosystèmes des TIC;
g)	qu'un environnement réglementaire propice et équilibré est nécessaire pour garantir la durabilité de l'écosystème des TIC et la continuité des investissements dans les réseaux de télécommunication;
reconnaissant en outre
а)	les études menées par la Commission d'études 1 du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) et l'approbation par la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2017 de la Question 3/1, intitulée "Technologies émergentes, y compris l'informatique en nuage, les services sur mobile et les OTT: enjeux et perspectives, incidences sur le plan de l'économie et des politiques générales pour les pays en développement";
bh)	les contributions présentées par les parties prenantes à la cinquième consultation ouverte tenue par le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet), sur le thème "Considérations relatives aux politiques publiques pour les OTT", et les discussions qui ont eu lieu lors de la réunion traditionnelle de consultation ouverte tenue le 18 septembre 2017;
ci)	le rapport final de la dixième réunion du GTC-Internet, tenue le 21 septembre 2017, sur le rôle de l'UIT en ce qui concerne les OTT;
d)	les études et les travaux en cours au sein des commissions d'études de l'UIT-T et de l'UIT-D, en particulier au sein des Commissions d'études 3 et 17 de l'UIT-T et de la Commission d'études 1 de l'UIT-D;
e)	le rapport technique de l'UIT-T intitulé "Incidences économiques des services OTT";
f)	le rapport de l'UIT-D sur les aspects politiques, réglementaires et techniques du passage des réseaux existants aux réseaux large bande dans les pays en développement, y compris les réseaux de prochaine génération, les services mobiles, les services OTT et la mise en œuvre du protocole IPv6;
gj)	que l'UIT-D joue un rôle important en facilitant l'examen, la diffusion et l'adoption de bonnes pratiques en matière de réglementation des télécommunications,
notant
a)	la coopération et la collaboration qui existent avec les organisations et parties prenantes concernées, notamment, mais non exclusivement, avec l'Organisation mondiale du commerce et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, pour contribuer à la réalisation des objectifs de la présente résolution,;
b)	que la convergence croissante des services de télécommunication et des services OTT et la disparition des frontières dans les environnements de télécommunication/TIC créent de nouvelles perspectives et posent des défis en matière de politiques et de règlementations;
c)	que les OTT appellent à renforcer la coopération entre les parties prenantes tout au long de la chaîne de valeur des TIC, afin de favoriser le développement durable des réseaux et la réalisation des objectifs de politique nationale,
décide
1	de sensibiliser les parties prenantes concernées et de les encourager à parvenir à une compréhension commune et à instaurer un dialogue, afin de mettre en place un environnement et un écosystème des OTT dans le cadre de l'UIT;
2	de continuer de favoriser les études sur les aspects des OTT, compte tenu du point d) du considérant et du point d) du reconnaissant en outre, conformément au mandat de l'UIT;
3	de favoriser les programmes de renforcement des capacités entre les membres de l'UIT, afin d'échanger des informations sur les bonnes pratiques et les orientations techniques concernant les OTT, en particulier pour les pays en développement,
charge le Secrétaire général
1	de poursuivre la coopération et la collaboration avec les autres organisations et parties prenantes concernées, et d'étudier les possibilités de collaboration entre les membres de l'UIT ainsi que ceux d'autres organisations, pour contribuer à la réalisation des objectifs de la présente résolution;
2	d'encourager les possibilités de collaboration entre les parties prenantes concernées sur les programmes de renforcement des capacités, afin d'échanger des informations sur les bonnes pratiques et les orientations techniques concernant les OTT, en particulier pour les pays en développement;
3	de soumettre chaque année au Conseil un rapport sur les activités menées au titre de la présente résolution,;
4	de convoquer périodiquement une table ronde mondiale ou régionale du secteur privé sur les OTT, avec la participation d'opérateurs de télécommunication, de fournisseurs OTT, d'États Membres et de représentants des consommateurs, afin d'examiner les principes relatifs à la protection et à la sécurité des données des consommateurs ainsi qu'aux incitations à l'investissement dans les infrastructures, en vue de mettre en place des conditions équitables pour l'ensemble de la chaîne de valeur,
charge le Secrétaire général, après consultation et en collaboration avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de favoriser la collaboration et le dialogue entre les groupes concernés au sein de l'Union et avec les autres parties prenantes concernées sur les activités relatives aux OTT;
2	de favoriser la collaboration et le dialogue entre les groupes concernés au sein de l'Union et avec les autres parties prenantes concernées sur le passage d'un écosystème traditionnel à un écosystème fondé sur le protocole Internet,
charge les Directeurs des Bureaux 
1	de travailler en étroite collaboration avec les groupes consultatifs des Secteurs, pour fournir des informations sur les questions abordées dans la présente résolution;
2	de favoriser les études au sein des commissions d'études concernées de l'UIT sur les différents aspects – techniques, économiques et de politique générale, par exemple – susceptibles d'avoir une dimension internationale;
3	d'élaborer des modèles de cadres réglementaires volontaires ou des kits pratiques sur les services OTT, à l'intention des États Membres qui en font la demande, traitant, selon le cas, des questions telles que les régimes de licences, la protection des consommateurs, la conformité de la protection et du stockage des données ainsi que les flux de données transfrontières;
34	d'aider les États Membres de l'UIT qui en font la demande à appliquer, le cas échéant, les résultats pertinents des travaux des commissions d'études sur les OTT,;
5	de concevoir des programmes de renforcement des capacités à l'intention des pays en développement sur la réglementation des services OTT, y compris l'évaluation de leurs incidences économiques, l'évolution des modèles économiques pour les opérateurs de télécommunication et les fournisseurs OTT, et sur des questions connexes telles que les partenariats, la qualité de service, la lutte contre la fraude, la sécurité des données et le développement d'écosystèmes numériques locaux,
invite les États Membres, en collaboration avec les opérateurs et les fournisseurs OTT
1	à examiner, selon qu'il conviendra, les obligations réglementaires qui incombent aux opérateurs de télécommunication, compte tenu de l'évolution de l'environnement des télécommunications/TIC;
2	à étudier les approches possibles pour faire en sorte que les fournisseurs OTT contribuent, de manière juste et proportionnée, au coût du développement des réseaux et à la réalisation des objectifs de service universel, en particulier dans les pays en développement;
3	à examiner les incidences des services OTT sur les marchés des télécommunications et les cadres réglementaires nationaux, afin d'évaluer l'évolution du marché des télécommunications/TIC dans le contexte des OTT;
4	à encourager la coopération entre les opérateurs de télécommunication, les fournisseurs OTT et les États Membres, afin d'appuyer le développement durable de l'infrastructure des TIC, en tenant compte du point b) du considérant;
5	à promouvoir l'échange mutuel de bonnes pratiques sur les politiques propres à favoriser le développement d'un écosystème des TIC équilibré et durable;
6	à contribuer aux activités ci-dessus et à prendre une part active à la mise en œuvre de la présente Résolution.
invite les États Membres et les Membres de Secteur
1	à contribuer aux activités susmentionnées et à participer activement à la mise en œuvre de la présente résolution;
2	à promouvoir la collaboration et le dialogue entre les parties prenantes concernées dont il est question dans la présente résolution, compte tenu du point b) du considérant.
Motifs:	La présente proposition met à jour les références à l'AMNT-24 et à d'autres textes pertinents de l'UIT et traite de l'évolution des structures du marché, de la demande de trafic, des modèles économiques et des différences en termes d'obligations réglementaires. Elle vise à renforcer la coopération et à soutenir des approches nationales équilibrées face aux perspectives et aux défis associés aux services OTT.
______________
 www.itu.int/plenipotentiary/ 
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